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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Les enquêteurs judiciaires de sécurité intérieure ont un rôle prédominant dans le domaine de la sécurité et de la
tranquillité publiques. Au sein du ministère de l'intérieur, ils assurent des fonctions dans le domaine de la police
judiciaire.
Dans le secteur privé, ils travaillent sur des enquêtes pour des particuliers, des entreprises, des avocats ou en
agence de détective privé.
L’enquêteur de sécurité intérieure sait mettre en œuvre des savoir-faire tels que l’identification des infractions à la loi
pénale, la définition de la stratégie d’enquête ou encore la réalisation d’actes judiciaires. L’enquêteur judiciaire exerce
un encadrement opérationnel, il mène des enquêtes en dirigeant des opérations de terrain. Des constatations aux
auditions, en passant par les filatures et les interpellations, il participe à toutes les actions nécessaires pour résoudre
une affaire criminelle ou délictuelle. Par ailleurs, l’enquêteur rédige des procès-verbaux permettant de consigner tous
les actes réalisés (perquisitions, auditions, transports et constatations sur les lieux, réquisitions …..).
Quel que soit le domaine d’activité, l’enquêteur de sécurité intérieure est en mesure d’adapter son travail à son
environnement professionnel et d’utiliser des méthodes connues pour résoudre les problèmes qui relèvent de ces
fonctions.
Ils exercent des compétences professionnelles spécifiques qui ont amené la DGPN à demander une 1?? inscription
au RNCP en 2007 du titre d’enquêteur judiciaire (niveau III). Depuis 2013, le titre est mutualisé police
nationale/gendarmerie nationale sous le libellé commun d’enquêteur judiciaire de sécurité intérieure (niveau 5). La
certification a fait l’objet d’un nouvel enregistrement au RNCP pour 2 ans sur décision de France compétences le
14/09/2020.

ACTIVITÉS VISÉES

L’enquêteur judiciaire de sécurité intérieure mène à bien l’intégralité d’une enquête judiciaire dans divers domaines.
Il analyse des faits aux fins de déterminer s’ils sont constitutifs d’une infraction. Il établit un diagnostic pénal à la suite
d’une saisine en prenant en compte un événement présumé délictuel ou criminel et en identifiant la ou les infractions
à la loi pénale découlant de cet évènement. Lorsque la saisine résulte d’une plainte, il assure la prise en compte des
victimes en appliquant des techniques d’audition spécifiques et en les orientant si nécessaire vers des structures
d’aide aux victimes.
Il conduit les investigations nécessaires à la manifestation de la vérité et met les résultats à la disposition de la justice.
Il élabore en tant que directeur d’enquête une stratégie d’action et réalise ou fait réaliser les actes judiciaires
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(constatations, auditions, perquisitions, saisies, scellés, mesures de garde à vue, etc.) visant à rassembler les
preuves, à rechercher et interpeller les auteurs.
Il rend compte oralement aux autorités hiérarchiques et judiciaires du déroulement de l’enquête en identifiant les
éléments essentiels. À l’issue et selon la complexité de l’enquête, il relate le résultat de ses investigations dans un
rapport de synthèse écrit qu’il transmet avec la procédure et les pièces à conviction aux autorités compétentes.
Il témoigne devant les tribunaux lors des procès.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Analyser des faits en vue de dégager l'existence d'une infraction pénale.
•  Dégager les éléments constitutifs d'une infraction et identifier sa catégorie (contravention, délit, crime).
•  Définir le cadre juridique.
•  Vérifier la compétence fonctionnelle et territoriale pour conduire l'enquête.
•  Préserver les traces et indices.
•  Définir une stratégie d'enquête.
•  Déterminer la nature des investigations à conduire.
•  Planifier les modalités d'intervention (moyens humains et matériels).
•  Conduire des auditions (victimes, témoins, mis en cause).
•  Décider d'une mesure privative de liberté et la notifier.
•  Réaliser des actes d'investigation coercitifs (perquisition, saisie-scellé).
•  Mettre en place un dispositif d'interpellation.
•  Analyser les éléments recueillis lors de la réalisation d'actes d'enquête afin de ré-orienter si besoin les
investigations.
•  Rédiger les procès-verbaux relatifs aux actes effectués.
•  Rédiger le rapport de synthèse de l'enquête.
•  Procéder au compte-rendu au parquet.

Blocs de compétences

RNCP36751BC01 — Etablir un diagnostic pénal à la suite d'une saisine

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Accueillir le public en appliquant la charte d’accueil du public.
•  Conduire une audition en appliquant les techniques de communication et en dégageant les éléments essentiels de
l’infraction (temps, lieu, protagonistes, etc.).
•  Analyser les faits présentés, en priorisant les informations fournies en vue de dégager l’existence d’une infraction
afin de déterminer si elle relève du champ pénal ou pas et ainsi d’informer précisément le magistrat du parquet pour
la suite à donner à l’enquête.
•  Dégager les éléments constitutifs de l’infraction (éléments matériel, moral et légal) pour mettre en évidence son
caractère punissable, et identifier sa catégorie (contravention, délit, crime)
•  Dégager les circonstances particulières liées à l’infraction (temps, lieu, protagonistes, etc.) et déterminer
l’imputabilité des faits.
•  Définir le cadre juridique de l’enquête (préliminaire, flagrant délit, commission rogatoire, enquête décès), afin de
pouvoir utiliser les règles de procédure propres à chaque cadre.
•  Vérifier la faisabilité de l’enquête sur le plan matériel et territorial (compétence fonctionnelle et compétence
territoriale).
•  Préserver les traces et indices pour éviter leur altération, pour permettre aux services d’identité judiciaire d’analyser
et d’exploiter celles-ci.
•  Mettre en place un périmètre de sécurité et gérer les entrées et sorties pour éviter la pollution de la scène de
l’infraction et ainsi permettre de bonnes constatations.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Questions à réponses courtes droit pénal général et droit pénal spécial. Mise en situation reconstituée.

RNCP36751BC02 — Mener des investigations judiciaires nécessaires à la manifestation de la vérité et
mettre les résultats d'investigations à disposition de la justice

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Déterminer la nature des investigations à conduire (auditions, perquisitions, interpellations, réquisitions).
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•  Planifier les modalités d'intervention afin d'assurer une coordination des services intervenants.
•  Définir les besoins en personnel spécialisé et qualifié et les moyens matériel à mettre en œuvre.
•  S’assurer que toutes les précautions sont prises pour garantir la sécurité lors de l’intervention.
•  Apprécier l'opportunité d'une intervention et décider de l’exécuter ou de la différer.
•  Préparer et conduire une audition de témoin, victime, ou mis en cause en appliquant les techniques d'accueil et de
communication.
•  Mettre en oeuvre les moyens d’enregistrement audio-visuel pour la retranscription des auditions.
•  Décider du moment où une mesure privative de liberté (garde à vue, retenue) doit être prise à l’encontre d’une
personne.
•  Notifier une mesure privative de liberté et les droits y étant attachés.
•  Réaliser des actes d’investigation coercitifs (perquisition, fouille, saisie-scellé).
•  Mettre en place un dispositif d’interpellation en minimisant les risques inhérents à l'intervention.
•  Interpeller l'individu et effectuer la fouille de sécurité.
•  Exécuter les mandats de justice afin que les décisions de justice soient exécutées dans le respect des règles
procédurales.
•  Analyser les éléments recueillis lors de la réalisation des actes d’enquête pour élaborer des hypothèses de travail et
réorienter les investigations le cas échéant
•  Mettre en œuvre les moyens de coopération internationale en matière de police afin d'assurer une coordination
efficace en Europe et dans le monde dans le but de faire cesser les infractions et d’interpeller les auteurs.
•  Conseiller techniquement les assistants d’enquête.
•  Conduire un débriefing afin d’analyser les bonnes pratiques, les erreurs constatées, dans le but d’améliorer les «
process».
•  Contrôler la conformité des actes d'enquête réalisés pour une transmission de la procédure sans vice.
•  Requalifier l’infraction sous le contrôle du parquet en fonction des éléments recueillis.
•  S’adapter aux directives pénales du parquet pour assurer une cohérence entre les deux institutions et une efficacité
des enquêtes.
•  Rédiger les procès-verbaux relatifs aux actes effectués.
•  Rédiger dans les formes de droit le rapport de synthèse de l’enquête.
•  Réaliser un entretien avec le magistrat afin de restituer de manière synthétique et objective les faits constatés, les
mesures prises et les investigations réalisées pour lui permettre la prise de décision sur les suites judiciaires à
donner.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mises en situation reconstituée.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les enquêteurs judiciaires de sécurité intérieure sont affectés dans les directions et services dédiés à la police
judiciaire, à la sécurité publique, aux contrôles transfrontaliers, à la sécurité routière et au renseignement intérieur.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Au sein du ministère de l’intérieur, les enquêteurs judiciaires de sécurité intérieure sont affectés dans les directions et
les services dédiés à la police judiciaire, la sécurité publique, le contrôle aux frontières, la sécurité routière, le
renseignement intérieur.
Dans le secteur public, l’enquêteur peut travailler au sein d’organismes de protection sociale ou de différents
ministères (CAF, sécurité sociale, pôle emploi, douanes).
Dans le secteur privé, l’enquêteur peut travailler pour des particuliers, des entreprises (banques, compagnies
d’assurance, PME), des avocats etc. Il peut être salarié d’agences de détective privé ou indépendant.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

sans objet

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).
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Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)

Facteurs principaux Non-attractivité salariale, Intensité d'embauche, Inadéquation
géographique

Salaire médian (mensuel) 1 879 €

Familles professionnelles (FAP) QAX03 — Experts de l'assurance · tension 4/5 (Élevée)
T3X61 — Agents de sécurité et de surveillance · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 25 529

Jugés difficiles à recruter 47 %

Emplois saisonniers 22 %

Familles professionnelles (FAP) QAX03 — Experts de l'assurance
T3X61 — Agents de sécurité et de surveillance

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Par la voie de la formation :
Avoir au 1er janvier de l’année de l’examen, 3 ans de service.
Etre habilité par un parquet à exercer les attributions attachées à la qualité d'officier de police judiciaire.
Par la voir de la validation des acquis de l'expérience (VAE) :
Etre ou avoir été habilité par un parquet à exercer les attributions attachées à la qualité d'officier de police judiciaire.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, VAE

Président du jury :
Le directeur central du recrutement et de la formation de la police nationale ou son représentant.
Membres du jury :
•  Un représentant de la direction du personnel militaire de la gendarmerie nationale.
•  Un représentant de directions actives de la police nationale ou de la gendarmerie nationale.
•  Un enquêteur d’un service d’investigation de la police nationale ou de la gendarmerie nationale.

Base légale

Date de décision 20/07/2022

Durée de l'enregistrement 3 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 20/07/2025

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2021 1267 10 100 % —

2020 517 10 100 % —

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP34939
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Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

https://dcrfpn.minint.fr/index.php/certifications-professionnelles
https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/Zooms/Titres-certifies-de-la-gendarmerie-disponibles-via-la-validation-des-
acquis-de-l-experience-VAE

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/36751/

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 5/5


